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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

OECD Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung
BAKOM Bundesamt für Kommunikation
BVGer Bundesverwaltungsgericht
FMG Fernmeldegesetz
PTT Post-, Telefon- und Telegrafenbetriebe
ComCom Eidgenössische Kommunikationskommission
UMTS Universal Mobile Telecommunications System
WEKO Wettbewerbskommission

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OFCOM Office fédéral de la communication
TAF Tribunal administratif fédéral
LTC Loi sur les télécommunications
PTT Postes, téléphones, télégraphes
ComCom Commission fédérale de la communication
UMTS Universal Mobile Telecommunications System
COMCO Commission de la concurrence
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Die Frage, ob Nationalratssitzungen wegen Fussballspielen unterbrochen werden
sollen oder nicht, wird aufgrund der modernen Technik wohl obsolet. Als 2008 und
2010 Spiele der Schweizer Fussballnationalmannschaft mit einer Sitzung der grossen
Kammer zusammenfielen, war jeweils im Vorfeld debattiert worden, ob über Mittag
gearbeitet werden solle, um dann die Sitzung zugunsten des Fussballs früher zu
beenden – Anliegen, die jeweils abgelehnt worden waren. Auch 2016 wurde ein Spiel
der Schweiz an der Fussballeuropameisterschaft in Frankreich an einem Mittwoch um
18.00 Uhr angepfiffen, an dem die Sitzung aber normalerweise bis 19.00 Uhr dauert.
Anträge, die Sitzung abzukürzen, gab es dieses Mal aber keine. Freilich schaute aber
wohl mindestens der halbe Ratssaal während der Debatte das Spiel auf dem eigenen
Handy. Darauf schliessen lässt zumindest der protokollierte Hinweis des
Kommissionssprechers Thomas Müller (svp, SG) zum Bericht über die Oberaufsicht über
den Bau der Neat 2015. Müller wörtlich: „Ich habe alles Verständnis dafür, dass Sie jetzt
Fussball schauen: Ich war einmal Präsident des FC St. Gallen und Schweizer Meister.
Tun Sie sich also keinen Zwang an“. 1

ANDERES
DATUM: 15.06.2016
MARC BÜHLMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Les comptes 1997 des PTT ont fait apparaître un bénéfice de CHF 259 millions (chiffre
d'affaires: CHF 15,7 milliards), ce malgré des frais liés à la séparation de la Poste et des
Télécom s'élevant à CHF 1,293 milliard. L'accroissement du bénéfice par rapport à 1996
est de CHF 9 millions. Pour leur dernière année d'existence commune, tant la Poste que
les Télécom ont pu boucler leurs comptes dans les chiffres noirs. (Pour l'exercice de la
Poste en 1999, voir ici.) 2

ANDERES
DATUM: 31.12.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Intervenue dans le cadre des enchères UMTS, la Commission de la concurrence a donné
son feu vert à la fusion entre les opérateur Diax et Sunrise. L'examen a conclu que
l'opération n'était pas à même de créer une position dominante sur le marché des
télécommunications (voir ici).

ANDERES
DATUM: 31.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Compte tenu de l'ordonnance sur les services de télécommunications qui lui impose de
calculer chaque année les coûts de son réseau fixe et de les répercuter sur ses clients,
Swisscom abaissera de 13% dès le 1er janvier 2004 ses tarifs d'interconnexion. Après
recours, la ComCom a imposé à Swisscom de baisser ses tarifs d'interconnexion de 25 à
35%, mais aussi rétroactivement (de 2000 à 2003) pour deux opérateurs, Sunrise et
MCI Worldcom. Swisscom a adressé un recours auprès du Tribunal fédéral. 3

ANDERES
DATUM: 08.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Dans le cadre de la privatisation du radiodiffuseur hongrois Antenna Hungaria, le
gouvernement hongrois a retenu l’offre de CHF 286 millions de Swisscom Broadcast. La
filiale de Swisscom a supplanté deux autres enchérisseurs étrangers pour s’emparer de
75% du capital plus une action. Antenna Hungaria est spécialisée dans la diffusion de
chaînes de radio et de télévision, mais elle est aussi active dans Internet à haut débit et
la téléphonie mobile, en tant qu’actionnaire de la filiale hongroise de l’opérateur anglais
Vodafone. Fin octobre, les autorités de la concurrence ont donné leur feu vert à
Swisscom pour la reprise du radiodiffuseur hongrois, jusqu’à présent en mains
étatiques. 4

ANDERES
DATUM: 26.10.2005
PHILIPPE BERCLAZ
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Peu avant l’ouverture, le 1er avril, du dernier kilomètre, Swisscom a annoncé que le
raccordement serait facturé CHF 31 par client et par mois. L’opérateur historique a
justifié ce prix, largement supérieur à la moyenne européenne (CHF 17,50) et au tarif
pratiqué jusque-là (CHF 25,25), par les salaires et les coûts élevés dans le secteur de la
construction en Suisse, ainsi que par les frais d’entretien des 60'000 kilomètres de fil
de cuivre installés dans tout le pays. Les concurrents ont jugé ce tarif irréaliste et
impraticable. Huit d’entre eux ont saisi la ComCom afin qu’elle détermine le prix du
raccordement. Fin novembre, Sunrise a néanmoins pu inaugurer le premier central
téléphonique dégroupé à Oerlikon (ZH). 5

ANDERES
DATUM: 28.11.2007
NICOLAS FREYMOND

À la fin de l’été, la Commission de la concurrence (ComCo), le surveillant des prix et la
Commission de la communication (ComCom) ont demandé au Conseil fédéral
d’élaborer une révision de la loi sur les télécommunications (LTC), de telle sorte que la
ComCom soit habilitée à contrôler d’office les prix d’interconnexion et d’accès au
réseau, et non plus sur demande d’un fournisseur. Les trois organes jugent ce
renforcement de la régulation nécessaire pour garantir une concurrence efficace. En
effet, il vise à empêcher les fournisseurs de s’entendre sur des prix surfaits, tout en
permettant de procéder à des corrections tarifaires rapides et transparentes.
Formellement, la modification proposée de la LTC consiste à supprimer le principe dit
de la « primauté des négociations », selon lequel la ComCom ne peut intervenir dans la
fixation des prix qu’à la condition que les fournisseurs aient préalablement négocié
pendant trois mois et déposé une demande en ce sens auprès de la commission. Les
trois organes estiment impératif d’éliminer un dispositif légitimant pareillement la
collusion. 6

ANDERES
DATUM: 29.08.2008
NICOLAS FREYMOND

Suite à la décision de la ComCom de décembre 2007, Swisscom a proposé une baisse
du tarif de raccordement au réseau fixe, soit CHF 23,50 par mois au lieu de CHF 31
jusqu’ici. La ComCom jugeant ce tarif encore excessif en comparaison européenne
(CHF 15-16 par mois), elle a par conséquent exigé que Swisscom le ramène à CHF 18,18
par mois. Finalement, l’opérateur historique a cédé et entériné le prix du dégroupage
pour le dernier kilomètre à CHF 18,18 par mois avec effet rétroactif au 1er janvier
2008. 7

ANDERES
DATUM: 12.11.2008
NICOLAS FREYMOND

Orange et Sunrise, les deux principaux concurrents de Swisscom, ont annoncé leur
fusion. En rachetant 75% des actions de Sunrise pour le coût de CHF 2,26 milliards, la
filiale suisse de France Telecom aura un chiffre d’affaires annuel cumulé de CHF 3,1
milliards, soit environ le quart de Swisscom. L’annonce de la fusion a suscité la
méfiance des observateurs, qui l’ont jugée fort préjudiciable à la concurrence, déjà
modérée, sur le marché suisse des télécommunications et craignent l’émergence d’un
duopole. La Comco a entamé en toute fin d’année l’examen de la conformité de la
fusion à la législation en vigueur. 8

ANDERES
DATUM: 29.12.2009
NICOLAS FREYMOND

La Commission de la concurrence (Comco) a interdit la fusion de Sunrise et Orange au
motif qu’elle conduirait à la constitution d’un duopole sans réelle concurrence, dans la
mesure où tant Swisscom que la nouvelle société auraient eu intérêt à maintenir un
niveau de prix élevé plutôt qu’à essayer de se prendre des parts de marché l’une à
l’autre. Les organisations de protection des consommateurs ont applaudi cette
décision, tout en rappelant que la position dominante de Swisscom demeure
éminemment problématique. Après avoir annoncé dans un premier temps le dépôt
d’un recours auprès du TAF, Orange a finalement renoncé à l’acquisition de Sunrise. 9

ANDERES
DATUM: 04.06.2010
NICOLAS FREYMOND

Bezüglich der Ausgestaltung des derzeit mehrheitlich unregulierten Glasfasermarkts
kam es im Verlauf des Berichtsjahrs zu einem eigentlichen Seilziehen zwischen der
Wettbewerbskommission (Weko) und der Swisscom um die kartellrechtlich saubere
Ausgestaltung der Kooperationsverträge, die letztere mit den Elektrizitätswerken Genf,
Zürich, St. Gallen, Bern, Luzern, Basel sowie Freiburg eingegangen war. Um allfälligen
späteren Klagen wegen Wettbewerbsbehinderung oder Kartellabreden
entgegenzuwirken und mit dem Ziel, eine rechtsverbindliche Sanktionsbefreiung für
harte Wettbewerbsabreden über die gesamte Vertragsdauer von 40 Jahren zu erhalten,
legten fünf Vertragspartner ihre Glasfaser-Kooperationsverträge der Weko zur Prüfung

ANDERES
DATUM: 22.12.2011
SUZANNE SCHÄR
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vor. In ihrem Urteil kam diese zum Schluss, dass das gewählte Mehrfasermodell den
Wettbewerb auf den Glasfasernetzen zwar grundsätzlich ermöglicht, dass einzelne
Vertragsklauseln (Monopol der Elektrizitätswerke bei der Vermietung der Glasfasern, die
sog. Layer-1-Exklusivität, sowie eine Investitionsschutzklausel und
Ausgleichszahlungsvereinbarungen) jedoch wettbewerbsrechtlich heikel seien. Die
Weko sah zwar von einem Verbot der angestrebten Kooperationen ab, drohte aber mit
Sanktionen, falls die Verträge nicht in ihrem Sinn überarbeitet würden. Daraufhin gab
die Swisscom bekannt, die bereits unterschriebenen Verträge kartellrechtskonform
nachzuverhandeln und laufende Kooperationsverhandlungen zu sistieren. Ende
Dezember konstituierte sich die Interessenvertretung Glasfaser Schweiz. Die Swisscom,
die darin vertretenen Politiker und diverse städtische Elektrizitätswerke streben
darüber die Intensivierung des Glasfaserausbaus an, der nach dem Weko- Entscheid im
September ins Stocken geraten war. 10

Nachdem die von der Wettbewerbskommission beanstandeten Verträge zwischen der
Swisscom und den Stadtwerken von Basel, Bern, Luzern und Zürich bezüglich ihrer
Kooperation beim Bau des Glasfasernetzes im Januar des Berichtjahres bereinigt
worden waren, zeigten sich Bakom und ComCom zuversichtlich, dass die
Breitbandinfrastruktur der Schweiz für die nahe Zukunft gesichert ist. Während die
Schweiz in der Breitband-Durchdringung des Festnetzes in der OECD einen
Spitzenplatz belegt, liegt sie in der FTTH-Versorgung (Glasfaseranschluss ins Haus) noch
zurück. Die Nachfrage nach schnellem Festnetzzugang ist enorm: das Datenvolumen im
Schweizer Festnetz verdoppelt sich alle 19 Monate. 11

ANDERES
DATUM: 17.01.2012
NIKLAUS BIERI

Am 22. April 2020 legte der Bundesrat das weitere Vorgehen im Bereich Mobilfunk und
5G fest. Der Bundesrat würdigte die Bedeutung des Standards der fünften Mobilfunk-
Generation (5G) für die Digitalisierung ebenso, wie die Vorbehalte, die es zum Ausbau
des 5G-Netzes in Teilen der Bevölkerung gebe. Diese Vorbehalte zeigten sich etwa bei
der 2019 eingereichten Petition «Stoppt 5G in der Schweiz!» oder bei den beiden
Volksinitiativen zum Mobilfunk, welche sich im Sammelstadium befanden. Der
Bundesrat entschied, die sechs begleitenden Massnahmen umzusetzen, welche die
Arbeitsgruppe «Mobilfunk und Strahlung» in ihrem Bericht vom November 2019
vorgeschlagen hatte. Dabei sollen die Weiterentwicklung des Monitorings der
Strahlenbelastung und die Schaffung einer Beratungsstelle für nichtionisierende
Strahlung Priorität haben. Bezüglich der nichtionisierenden Strahlung entschied der
Bundesrat weiter, die Anlagegrenzwerte nicht zu lockern. Selbst die Arbeitsgruppe
«Mobilfunk und Strahlung» hatte dazu nur Szenarien, aber keine Empfehlung in ihren
Bericht aufgenommen. Das UVEK soll nun die Bearbeitung des Postulats Häberli-Koller
(cvp, TG) für einen «nachhaltigen Mobilfunk» vorantreiben und dem Bundesrat in einem
Bericht bis Ende 2021 die Möglichkeiten einer nachhaltigen Gestaltung des Mobilfunks
aufzeigen. 
Der Entscheid des Bundesrates wurde von der Presse kritisch aufgenommen: Ein
«Armutszeugnis» für den Bundesrat sei sein zögerliches Agieren bezüglich der
Grenzwerte, hiess es in einem Kommentar in der NZZ. Der Tages-Anzeiger berief sich
auf das entsprechende Szenario im Bericht der Arbeitsgruppe «Mobilfunk und
Strahlung» und schrieb, mit dem Festhalten an den geltenden Grenzwerten könnte die
vollständige Einführung von 5G zwanzig bis dreissig Jahre dauern und fast CHF 8 Mrd.
kosten. 12

ANDERES
DATUM: 22.04.2020
NIKLAUS BIERI

Sozialpolitik
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Bevölkerung und Arbeit

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Ende 2003 läuft der erste GAV zwischen der Swisscom und den Gewerkschaften aus.
Vorzeitig gegenüber dem normalen Verhandlungsrhythmus bat die Swisscom bereits im
September die Personalverbände um neue Gespräche. Diese endeten nach zwei
Runden mit einem Eklat: Die Gewerkschaftsvertreter verliessen den Verhandlungstisch
unter Protest und verweigerten jede weitere Diskussion. Sie zeigten sich empört ob der
Absicht der Swisscom, mit den Gewerkschaften nur noch einen Rahmen-GAV
abzuschliessen, die konkreten Arbeitsbedingungen aber in Betriebsvereinbarungen zu
regeln, wodurch die Gewerkschaften von den Verhandlungen ausgeschlossen würden,
da diese zwischen dem Arbeitgeber und den Betriebskommissionen geführt werden.
Gemäss den Gewerkschaften will sich die Swisscom mit diesem Ansinnen von der
bisherigen Sozialpartnerschaft verabschieden, die Löhne individualisieren und durch
den Abbau von Regeln den Arbeitsdruck auf die Beschäftigten erhöhen. Das Vorgehen
sei eine gravierende Verletzung des Telekommunikationsunternehmungsgesetzes (TUG);
dieses wurde bei der Umwandlung des öffentlichen Betriebes Swisscom in eine
privatrechtliche Aktiengesellschaft erlassen und schreibt vor, dass das Unternehmen
einen GAV abschliesst. Die Swisscom erklärte ihrerseits, sie sei an einer guten
Sozialpartnerschaft nach wie vor interessiert, wolle aber ein innovatives Modell
einführen, das die neue Gruppenstruktur besser abbildet und den
Gruppengesellschaften grössere Flexibilität in der Ausgestaltung ihrer
Arbeitsverhältnisse einräumt. 13

ANDERES
DATUM: 11.10.2002
MARIANNE BENTELI
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